
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE37029

ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

fonctionnement
Question écrite n° 37029

Texte de la question

M. Florent Boudié attire l'attention de Mme la ministre des affaires sociales et de la santé sur l'utilisation des
centres d'appel par les organismes privés délégataires d'un service public dans le domaine de la sécurité
sociale. Sur le plan institutionnel, la sécurité sociale est portée et assurée par divers organismes, la plupart de
droit privé et délégataire d'un service public, qui ont pour mission d'assurer à tous les citoyens un égal accès
aux services de l'État dont ceux de notre sécurité sociale. Or le recours aux centres d'appels complexifie l'accès
à ces services. Les répondeurs mécaniques, les multiples interlocuteurs et un système d'échange peu
pédagogique entraînent en effet bien souvent une intelligibilité du service pour les usagers. De plus, les centres
d'appel représentent un surcoût pour des personnes qui sont souvent en difficulté. Au regard de ces éléments, il
lui demande ce que le Gouvernement compte faire pour faciliter l'accès aux services publics de la sécurité
sociale alors que les centres d'appel, au contraire, complexifient leur accès.

Texte de la réponse

L'amélioration de la qualité de service constitue l'un des objectifs prioritaires assignés aux caisses de sécurité
sociale. Cela implique notamment d'améliorer l'accessibilité du service aux assurés, par le biais de l'ensemble
des canaux de contact avec l'administration et d'apporter une réponse rapide et de qualité à leurs demandes et
réclamations, dans un contexte d'efficience des organismes de sécurité sociale. Les modes de contact avec les
organismes de sécurité sociale se sont considérablement diversifiés : accueil téléphonique, mèl, services en
ligne et bien sûr accueil physique y compris sur rendez-vous. Les organismes de sécurité sociale ont donc
désormais mis en place une large offre de services. L'accueil téléphonique reste aujourd'hui le mode de contact
privilégié par les publics de la sécurité sociale. Ainsi, en 2012, les principaux régimes de sécurité sociale ont
reçu plus de 60 millions d'appels. Dans ce contexte, les conventions d'objectifs et de gestion, qui fixent les
objectifs des caisses de sécurité sociale, comprennent des objectifs en matière de réponse téléphonique : il
s'agit, pour le public, de joindre facilement son organisme de sécurité sociale et d'obtenir une réponse de
qualité. Ce contexte a conduit les organismes de sécurité sociale à s'organiser pour faire face à des volumes
d'appel importants : mise en place d'architectures techniques, organisation au sein des caisses d'équipes
dédiées d'accueil téléphonique, professionnalisation et formation des équipes chargées de l'accueil
téléphonique, mutualisations entre caisses permettant de maintenir la capacité de réponse même en cas de
forte sollicitation. Cette organisation a nécessité la mise en place d'infrastructures communes aux caisses d'un
même réseau permettant d'assurer la continuité de la réponse téléphonique. C'est dans ce cadre qu'ont été mis
en place des numéros nationaux uniques. La structuration de l'accueil téléphonique au sein des organismes est
l'un des éléments clé permettant aujourd'hui aux usagers de joindre leur organisme de sécurité sociale.
Concernant le coût, les appels en direction des services publics et notamment ceux de la sécurité sociale sont
facturés au coût d'un appel local depuis un poste fixe et ne sont donc pas surtaxés. Si l'usager appelle depuis
son mobile, le coût est fonction du contrat souscrit auprès de son opérateur de téléphonie. Enfin, les organismes
ont mis en place des « parcours usagers » permettant d'offrir aux assurés, de façon proactive, une réponse
structurée face à certaines situations ou événements de vie. Ces parcours sont notamment ciblés sur les
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besoins des publics les plus fragiles.
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